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CONVENTION DE COOPERATION
ANFH / AFPA 
ENTRE

L’ANFH (association nationale de formation permanente pour le personnel hospitalier)
265 rue de Charenton 75012 PARIS
Représentée par Monsieur Bernard HENIN, Président
ET
L’AFPA (Association Nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes)
13 place du Général de Gaulle 93108 MONTREUIL cedex
Représentée par Monsieur Jean François PILLIARD, 
PREAMBULE

La présente convention s’inscrit dans le cadre législatif et règlementaire du Plan de Cohésion sociale, c’est-à-dire :

· la loi de programmation n° 2005-32 du 18 janvier 2005

· le décret n° 2005-242 du 17 mars 2005 relatif au contrat d’avenir (Journal Officiel du 18 mars 2005)

· le décret n° 2005-243 du 17 mars 2005 relatif au contrat d’accompagnement dans l’emploi (Journal Officiel du 18 mars 2005)
· la circulaire de la Direction de l’Hospitalisation et de l’organisation des Soins DHOS/P2/155 et DGEFP du 22 mars 2005 relative à la mise en œuvre des contrats aidés dans les établissements publics de santé, établissements sanitaires et sociaux, établissements médico-sociaux publics.
· la circulaire DGEFP n° 2005-24 du 30 juin 2005 relative aux modalités d’accès à la formation professionnelle et de mise en œuvre des actions d’accompagnement des bénéficiaires de contrats aidés CIE, CAE, contrat d’avenir et contrat d’insertion – revenu minimum d’activité.
· l’accord cadre national relatif à la professionnalisation des salariés en contrats aidés dans la fonction publique hospitalière du 21 novembre 2005 avec le Ministre de la Santé et des Solidarités et le Ministre délégué aux personnes âgées et aux personnes handicapées et l’ANFH

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

L’objet de la présente convention est d’accompagner, dans le cadre des dispositifs du Plan de cohésion sociale, les personnes en contrats aidés et les employeurs afin de favoriser la réalisation d’actions de formation et permettre leur insertion professionnelle.
 Le contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE), et le Contrat d’Avenir (CA), sont assortis de principes et de règles qui tendent à garantir à l’agent une expérience professionnelle et à terme une qualification. La formation est obligatoire en ce qui concerne le CA et recommandée en ce qui concerne le CAE.
Les établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux publics doivent pouvoir bénéficier d’appui auprès des signataires dans:
· l’accès à l’information

· l’ingénierie de formation au regard des parcours de professionnalisation

· l’accompagnement des salariés en contrats aidés, notamment par la formation des tuteurs

· la validation des compétences

· l’anticipation des sorties éventuelles des salariés.

Les signataires s’engagent à apporter ces appuis sur l’ensemble du territoire national selon les modalités décrites dans le présent accord.

ARTICLE 2 : ACCOMPAGNEMENT DES PERSONNES EN CONTRAT AIDES
L’employeur est en premier chef responsable de la mise en œuvre des actions d’accompagnement et de formation nécessaires pour parfaire l’insertion professionnelle des personnes embauchées en contrat aidés. Il détermine avec l’accord du salarié les modalités de la mise en oeuvre de la formation objet de la présente convention. 
Il leur accorde, en outre, toutes facilités leur permettant de la suivre dans de bonnes conditions et désigne un tuteur avec lequel l’AFPA, qui peut prendre en charge sa formation, instaure un échange régulier et permanent.

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE L’AFPA 

Deux objectifs sont poursuivis :

· Permettre d’acquérir les compétences requises pour  l’emploi occupé
· Faciliter l’accès vers un emploi durable au titre des corps et emplois de la fonction publique hospitalière par des actions leur permettant d’obtenir les qualifications requises
Les contrats aidés n’atteindront l’objectif de favoriser un retour à l’emploi durable des bénéficiaires que s’ils sont soutenus par un projet professionnel qui fait toute sa place aux actions de tutorat et d’accompagnement.

L’AFPA s’engage de son côté, dans le cadre de sa contribution au Plan de Cohésion Sociale, à mettre en œuvre au profit du bénéficiaire les actions suivantes :

· Un service d’appui à l’élaboration du projet de formation. 

Ce service est rendu par les psychologues du travail de l’AFPA. Ce service a pour objectif d'apporter un appui pour l'élaboration d'un projet de formation soutenu par un plan d'action opérationnel qui doit permettre au bénéficiaire de réaliser son projet professionnel, déterminé avec l’ANPE et l’employeur.

Objectifs :

- confirmer le besoin de formation c'est-à-dire s'assurer que la formation constitue une réponse adaptée aux besoins de la personne.
- construire le parcours de formation en tenant compte des acquis, des caractéristiques et des objectifs de la personne (dans la perspective de son projet d'accès à l'emploi), en s’assurant que la personne a des chances raisonnables de réussir sa formation.

Cette prestation est prise en charge par l’AFPA sur son Programme d’action subventionné par l’Etat, pour ce qui concerne les contrats d’avenir et les contrats d’accompagnement dans l’emploi. Elle est mobilisable en amont du projet de formation.
· La réalisation du parcours de professionnalisation 
Les actions de professionnalisation ont pour objet de préparer soit l’intégration durable dans l’établissement d’accueil soit la sortie d’un contrat aidé vers un emploi de droit commun. Elles doivent donc avoir pour objet l’acquisition, en cours de contrat, de compétences transférables. 

Les salariés en contrats d’avenir ou contrats d’accompagnement dans l’emploi pourront obtenir une certification professionnelle (unités capitalisables d’un titre) dans le cadre d’un parcours qualifiant d’une durée de 350 heures. Cette action est prise en charge pour partie par l’AFPA, pour partie par les crédits collectés par l’ANFH. Il s’agira pour chaque parcours, de préciser le domaine de professionnalisation, le lieu de réalisation de l’action et la période de réalisation.

· Un service d’appui à la validation des acquis.

Les personnes en contrats aidés doivent pouvoir bénéficier d’une aide afin de valider les acquis de l’expérience pour accéder aux titres favorisant l’accès aux métiers de la fonction publique hospitalière (cités à l’article 5).
Ce service est rendu par les personnels de l’AFPA. Il vise à vérifier avec la personne que la validation des acquis est une démarche dont elle tire profit et à établir un parcours de validation.

Ce service comprend 2 aspects:
- l’instruction technique de validation (ITV) aide la personne à remplir sa demande de recevabilité.
- le service d’accompagnement à la VAE prépare le candidat à la validation de ses acquis d’expérience en l’aidant à rédiger son dossier de synthèse de pratique professionnelle qui constitue un des éléments de l’évaluation.
Cette prestation est prise en charge par l’AFPA pour les contrats d’avenir et les contrats d’accompagnement dans l’emploi sur son Programme d’action subventionné par l’Etat.  Elle est mobilisable en amont et durant toute la durée du contrat aidé.
Cette prestation d’accompagnement complète les partenariats existants avec l’ANFH.

· La validation des acquis de l’expérience.
L’AFPA organise des sessions de validation qui comprenne une mise en situation professionnelle et un entretien devant un jury de professionnels.

Après délibération et décision du jury, le candidat reçoit un Titre Professionnel du  Ministère de l’Emploi.
Cette prestation est prise en charge par l’AFPA pour les contrats d’avenir et les contrats d’accompagnement dans l’emploi dans le cadre de son Programme d’action subventionné par l’Etat.

ARTICLE 4 : DISPOSITIONS FINANCIERES

· Pour les contrats d’avenir et les contrats d’accompagnement dans l’emploi l’AFPA prend en charge dans le cadre de la subvention qu’elle reçoit de l’Etat et en sa qualité de membre du Service Public de l’Emploi, 200 heures du parcours de professionnalisation. Elle donne également accès aux prestations annexes définies ci-dessus aux mêmes conditions que celles ouvertes à un demandeur d’emploi.

· Pour les contrats d’avenir et les contrats d’accompagnement dans l’emploi, les établissements adhérents à l’ANFH et/ou l’ANFH, prennent en charge 150 heures du parcours au tarif suivant :

Tarif Heure de formation : 9,31 € HT

Soit un coût total de : 1397 € HT par parcours (exonération de TVA en application de l’art. 261, 4-4°a du CGI) 

CONDITIONS DE REGLEMENT

Les sommes dues font l’objet d’une ou plusieurs factures adressées directement aux responsables de l’établissement ayant commandé les prestations (à prévoir dans les conventions d’exécution) et/ou à l’ANFH.
Elles sont réglées par chèque bancaire ou virement dans les 30 jours suivant leur réception.

ARTICLE 5 : IDENTIFICATION DES POSTES

Il s’agit de postes les plus adaptés aux besoins collectifs recensés par l’ANFH. Les métiers visés sont :

· sécurité des personnes et des biens

· agent d’entretien du bâtiment

· agent de médiation, information, services

· agent de propreté et d’hygiène

· agent de restauration

· secrétariat

· espaces verts

· assistant de vie

ARTICLE 6 : MODALITES DE SUIVI
Toutes les actions mises en œuvre par les Directions Régionales AFPA (n’ayant pas de conventionnement en cours avec l’ANFH) feront l’objet de conventions avec les délégations régionales de l’ANFH concernées  précisant les modalités d’exécution relatives aux contraintes de chaque partie tout en respectant le cadre du présent accord. Pour les conventions déjà entretenues, la reconduite se fera dans les termes de cette présente convention. 
Les signataires conviennent des modalités de suivi suivantes :

· 6 régions – Aquitaine, Lorraine, Bourgogne, Basse Normandie, Ile de France, Languedoc-Roussillon - expérimentales feront l’objet d’un suivi rapproché permettant de s’assurer de la pertinence des termes de l’accord et de mettre en place les éventuels correctifs utiles au regard des résultats,
· 2 bilans nationaux seront présentés au cours de l’année d’exercice
Une plaquette cosignée ANFH/AFPA consolide cet accord auprès des représentants régionaux de l’ANFH et de l’AFPA, elle leur permet de communiquer à destination des établissements employeurs, des autres acteurs concernés par les contrats aidés, des demandeurs d’emplois. Cette plaquette sera financée par l’AFPA.
ARTICLE  7 : RESPONSABILITES 
Pendant le temps de formation le bénéficiaire est sous la protection sociale à laquelle est soumis son employeur. Il est notamment soumis à la réglementation des accidents de travail et de trajet au titre son activité professionnelle. Il reste pendant la durée de sa formation sous la dépendance juridique de son employeur.
Néanmoins, le bénéficiaire respecte le règlement intérieur et les consignes de sécurité en vigueur dans le centre de formation ou tout autre établissement intervenant dans la réalisation de la prestation. 

ARTICLE 8 : ABSENCES  

Le bénéficiaire émarge sur une feuille de présence. Toute absence est signalée à l’employeur. Les éventuelles incidences sur la rémunération restent du ressort de l’employeur.
ARTICLE 9 : REPORT D’UNE ACTION

Dans le cas où une action serait reportée à une date ultérieure par l’AFPA, l’employeur sera informé dans les meilleurs délais sans pouvoir prétendre à toute autre indemnisation de ce chef. 
ARTICLE 10 : RESILIATION DE LA CONVENTION

Les manquements aux obligations souscrites entraînent la résiliation de la présente convention après l’envoi d’une mise en demeure restée infructueuse. De même, en cas de non-paiement par l’employeur d’une seule échéance due, l’AFPA peut résilier la convention sous un délai de préavis de 15 jours.

ARTICLE 11 : PROPRIETE INTELLECTUELLE

Les documents et/ou outils pédagogiques émanant de l’AFPA dont l’employeur aurait eu à connaître restent la propriété de l’AFPA. Leur reproduction, sans autorisation expresse et écrite de l’AFPA, est interdite.
ARTICLE 12 : DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa signature et se termine au plus tard au 30 novembre 2008 (date de fin de l’accord-cadre).
Cette convention pourra être reconduite par voie d’avenant.
ARTICLE 13 : LITIGES

En cas de difficultés touchant à l’exécution de la présente convention et après négociation à l’amiable infructueuse, il sera fait recours au tribunal judiciaire compétent.
Fait à Paris en trois exemplaires, le 
Signataires

Pour l’ANFH, (1)                             


  Pour L’AFPA, (1)




Le Président,


  Le Président,
Bernard HENIN


    Jean François PILLIARD
(1) mention «   lu et accepté »    de la main du signataire
Annexe 1
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